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« Nous vous 
présentons notre 
bilan de début 
de mandat. 
Je vous souhaite 
une très bonne 
lecture à toutes 
et à tous »

Damien GIRARD
Président 
du Groupe de Gauche et Écologiste

>>>



De gauche à droite :
Marie LE BOTERFF,
Boris LEMAIRE,
Rozenn MÉTAYER,
Damien GIRARD, 
Myrianne COCHÉ, 
Alain CARIS, 
Catherine QUÉRIC, 
Mathieu GLAZ.



Les Morbihannaises et les 
Morbihannais nous ont élus en 
juin 2021 pour porter les valeurs 
écologiques et sociales au sein de 
l’assemblée départementale.

Nous constituons un 
groupe d’opposition 
exigeant, mais constructif au 
service et à l’écoute des habitants 
de notre département. Au cours 
de ce mandat, 2021-2028, 
nous devons faire face aux 
enjeux liés aux crises sociale 
et écologique. Nous devons faire 
face au changement climatique, à 
la perte de biodiversité et en 
même temps, répondre aux 
besoins grandissants de solidarité, 
d’autonomie et de dépendance.

Rappelons que la 
pandémie de la COVID-19 n’a 
fait qu’augmenter la précarité de 
nombreuses personnes, mais a aussi 
créé de nouveaux pauvres.

Au Conseil départemental, nous 
avons vécu une première année de 
mandat marquée par des désaccords 
et aussi par des sujets sur lesquels 
nous nous sommes rejoints avec la 
majorité. Nous pouvons citer l’aide 
aux réfugiés ukrainiens ou encore 
l’aide aux aidants qui accompagnent 
les personnes âgées et/ou en 
situation de handicap. Cependant, 
face à l’urgence sociale, face à 
l’urgence climatique, la majorité de 
droite met en œuvre des politiques 
publiques globalement insuffisantes.

Les élus du groupe 
de Gauche et Écologiste

Agir pour vous et avec vous !
Déterminés à agir pour porter les valeurs écologiques 
et sociales au sein de l’assemblée départementale.

Nous nous étions engagés à 
rendre compte chaque année de 
notre travail au sein du Conseil 
départemental. Vous trouverez dans 
ce livret, les propositions et sujets 
que nous avons portés au cours 
de cette première année de mandat. 

Nous sommes intervenus une 
centaine de fois en session plénière 
et en commission permanente. Nous 
avons été actifs et présents dans les 
différents conseils d’administration 
des collèges, EHPAD, Assemblées 
Générales d’associations, Maison 
de l’Autonomie (MDA), … Présents 
en permanence sur le terrain, nous 
avons été attentifs à chacune de vos 
demandes et ensemble nous avons 
fait avancer de nombreux dossiers. 
Concrètement, après une année, ce 
sont des milliers de Morbihannais qui 
ont été accompagnés, qu’il s’agisse 
d’aides financières aux associations, 
de moyens accordés à l’insertion, de 
soutien aux personnes âgées ou aux 
personnes en situation de handicap 
etc.

Il reste encore beaucoup à faire, 
et nous savons que vos attentes 
sont nombreuses et légitimes. 
Notre groupe poursuivra ce 
travail avec la même énergie au 
service des Morbihannaises et des 
Morbihannais ! 



Retraitée de la Fonction Publique Territoriale.
Adjointe au maire de Lanester de 2001 à 2020. 
Membre de Lanester Nouvelle Citoyenneté 
(LNC) depuis sa création en 1998.

Au sein du Conseil départemental : 
•Commission autonomie 
(personnes âgées et handicapées).
•Commission permanente.
•Maison de l’autonomie (MDA).
•CA du collège LURÇAT.
•Suppléante au CA du collège WALLON.
•CA de Morbihan Habitat.
•Suppléante en commission des financeurs 
du fonds de solidarité pour le logement - FSL.
•Suppléante du Conseil départemental de 
prévention de la délinquance, d’aide aux 
victimes et de lutte contre la drogue, des 
dérives sectaires et violence faites 
aux femmes.

Principal retraité de l’éducation nationale.
Conseiller municipal à Caudan 
entre 1989 et 2014. 
Adhérent du parti socialiste.

Au sein du Conseil départemental :
• Commission éducation, culture, 
sport et vie associative.
• Commission dʼappel d o̓ffres.
• Jury de concours et de maîtrise dʼœuvre.
• CA du collège WALLON.
• Suppléant au CA du collège LURÇAT.
• Conseil départemental de l é̓ducation 
nationale.
• CA de lʼEHPAD de Caudan.
• CA de Profession sport 56.
• CA de la Compagnie des ports 
et dʼAtout Ports.
• CA Chambre de Métiers et de lʼArtisanat.
• Suppléant au Fonds social agricole.

CANTON 
DE LANESTER

30 031 
habitants
2 communes

Lanester

Caudan

Nous sommes heureux d’avoir réintégré 
toutes nos fonctions au sein de l’assemblée 
départementale , et nous en remercions les 
habitants qui nous ont réélus avec près de 
400 voix d’avance en mars 2022. 

Permanences mensuelles en Mairie 
de Lanester : myrianne.coche@morbihan.fr
06.95.99.11.09

Permanences trimestrielles à Caudan sur 
rendez-vous : alain.caris@morbihan.fr
07.82.39.58.95

Myrianne 
COCHÉ

Alain 
CARIS



AIDES AU CANTON
SEPTEMBRE 2021 - JUILLET 2022

TOTAL 
NE SONT PAS PRIS EN COMPTE DANS CES MONTANTS : 
ALLOCATIONS RSA, ALLOCATION PERSONNALISÉE D’AUTONOMIE, 
PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP.
DÉTAILS : AVANT DERNIÈRE PAGE.

1 623 000 €

52 000€
ENVIRONNEMENT

148 000 €
ÉDUCATION

562 000 €
HABITAT

252 000 €
ACTION SOCIALE

+ PERSONNES ÂGÉES 
ET HANDICAPÉES

314 000 €
SPORT

CULTURE
VIE ASSOCIATIVE

TOURISME

295 000 €
AIDES AUX COMMUNES

DE CAUDAN ET LANESTER



Conseillère en insertion 
professionnelle. Membre du Parti 
Communsite Français.

Au sein du Conseil départemental :
• Commission permanente.
• Commission insertion, social, 
enfance, famille.
• CA Centre départemental de 
l’enfance.
• Commission consultative territoriale 
d’aide sociale du pays de Lorient.
• CA collège de Tréfaven.

Professeur d’histoire-géographie.
Membre du Parti socialiste.

Au sein du Conseil départemental :
• Commission finances 
et ressources humaines.
• Commission permanente.
• Commission consultative 
départementale de
sécurité et d’accessibilité (CCDSA).
• Comité de pilotage du Schéma 
directeur territorial d’aménagement 
numérique Morbihan - SDTAN.

CANTON 
DE LORIENT 1

29 446 
habitants
1 commune

Lorient 1
(Nord)Élus pleinement engagés dans notre 

mandat au département comme à Lorient, 
vous pouvez compter sur nous pour 
défendre vos intérêts dans le respect de 
nos valeurs : la justice sociale, l’écologie, 
la solidarité.

Catherine
QUÉRIC

Mathieu 
GLAZ



AIDES LORIENT (NORD ET SUD)
SEPTEMBRE 2021 - JUILLET 2022

TOTAL 
NE SONT PAS PRIS EN COMPTE DANS CES MONTANTS : 
ALLOCATIONS RSA, ALLOCATION PERSONNALISÉE 
D’AUTONOMIE, PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP.
DÉTAILS : AVANT DERNIÈRE PAGE.

3 942 000 €

50 000 €
ENVIRONNEMENT

393 000 €
ÉDUCATION

605 000 €
HABITAT

1 683 000 €
ACTION SOCIALE

+ PERSONNES ÂGÉES 
ET HANDICAPÉES

700 000 €
AIDES À LA VILLE

DE LORIENT

511 000 €
SPORT

CULTURE
VIE ASSOCIATIVE

TOURISME



Professeur des écoles, militante au sein du GFEN 
Groupe Français d’Education Nouvelle, association 
d’éducation populaire. Membre du collectif Pays 
de Lorient en Transition depuis 2018.

Au sein du Conseil Départemental :
• Commission aménagement du territoire, 
aménagement numérique, solidarité territoriale, 
habitat, logement et tourisme.
• CA Agence du Développement du Tourisme 
du Morbihan (ADT).
• CA Collège Public Auguste Brizeux.
• Commission des financeurs du fonds de solidarité 
pour le logement.
• Comité de suivi du Plan Départemental 
d’action pour le logement des personnes 
défavorisées (PDALHPD).
• Commission départementale d’aménagement 
foncier (CDAF).

Cadre dans le privé (domaine des 
énergies renouvelables). Conseiller 
municipal et communautaire de Lorient.
Membre d’europe écologie-les verts.

Au sein du Conseil Départemental :
• Membre de la commission 
environnement, biodiversité, climat, 
agriculture, pêche et eau.
• Maison départementale de 
l’autonomie.
• Jury de concours et de maîtrise 
d’oeuvre.
• CA Ports du Morbihan.
• Conseil portuaire du port de Lorient.
• CA collège Anita CONTI.

Rozenn 
MÉTAYER

Damien 
GIRARD

30 222 
habitants
2 communes

Lorient 2
(Sud et Groix)

Elus le 27 juin 2021, nous sommes présents au sein du 
Conseil Départemental mais aussi sur le terrain. Sur le 
canton, beaucoup d’associations, de services publics, 
d’acteurs économiques, sportifs et culturels font vivre 
quotidiennement des dynamiques d’ouverture sur les 
autres et le monde, des dynamiques de solidarités 
et de préservation de l’environnement et de nos 
ressources vitales. Pour les liens qui font société, 
les actions de ces hommes et de ces femmes sont 
cruciales. Cela est encore plus vrai sur le territoire îlien 
qu’est Groix.
Nous sommes à vos côtés mais aussi auprès des 
particuliers pour vous écouter, échanger, prendre en 
compte des besoins, recueillir des alertes et vous aider 
pour faire avancer vos démarches et vos projets.
Vous pouvez compter sur nous.

CANTON 
DE LORIENT 2



AIDES LORIENT & ÎLE DE GROIX
SEPTEMBRE 2021 - JUILLET 2022

TOTAL 
NE SONT PAS PRIS EN COMPTE DANS CES MONTANTS : 
ALLOCATIONS RSA, ALLOCATION PERSONNALISÉE 
D’AUTONOMIE, PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP.
DÉTAILS : AVANT DERNIÈRE PAGE.

4 778 000 €

55 000 €
ENVIRONNEMENT

408 000 €
ÉDUCATION

727 000 €
HABITAT

1 687 000 €
ACTION SOCIALE

+ PERSONNES ÂGÉES 
ET HANDICAPÉES

1 341 000 €
AIDES AUX COMMUNES 

DE LORIENT ET DE GROIX

560 000 €
SPORT

CULTURE
VIE ASSOCIATIVE

TOURISME



Elvinoise. Infirmière. 
Forte de mon expérience 
professionnelle, je suis consciente 
des difficultés rencontrées par la 
population. Je me suis présentée afin de 
mettre cette expérience professionnelle, 
mon regard de citoyenne au service d’un 
territoire qui me tient à cœur.

Au sein du conseil départemental entre 
autres :
• Commission autonomie (personnes 
âgées et en situation de handicap).
• Maison départementale de 
l’autonomie.
• CA EHPAD de Questembert et Elven.
• CA Collège Simone VEIL d’Elven et 
Jean-Loup CHRÉTIEN de Questembert.

Ancien cadre dans des entreprises de l’agro-
alimentaire puis chez Yves Rocher, je me 
suis mis en disponibilité de toutes activités 
professionnelles pour me consacrer à mon 
mandat de Maire de Questembert et celui de 
Conseiller départemental sur notre canton de 
Questembert.

Au sein du conseil départemental entre autres :
• Commission permanente.
• Commission infrastructures.
• Vice-président du service départemental 
d’incendie et de secours - SDIS.
• CA EHPAD de Rochefort-en-Terre.
• CA collège René-Guy CADOU de Malansac.
• CA Fonds social agricole.
• CA Conseil d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement - CAUE 56.

CANTON 
DE QUESTEMBERT

35 522 
habitants
16 communes

Depuis le 27 juin 2021, nous sommes présents 
au sein du conseil, mais aussi sur le terrain. 
Avec des permanences dans les communes 
du canton, nous sommes à votre disposition 
pour échanger et vous aider dans les 
démarches qui concernent votre quotidien 
en lien avec le conseil départemental du 
Morbihan. Par ailleurs, nous considérons 
que le lien le plus fort avec un territoire 
reste vos élus communaux. C’est pour cela 
que nous avons mis en place des soirées 
avec les élus qui le souhaitent. Les échanges 
permettent d’accompagner au mieux les 
projets du territoire qui le nécessitent. Enfin, 
lorsque certaines associations ont sollicité le 
Conseil départemental, nous avons soutenu 
leur demande auprès du Président et des 
commissions. Nous sommes vigilants à la 
bonne gestion et surtout au bon niveau de 
service public.

Questembert

Limerzel

Caden

Malansac

St-
Gravé

Pluherlin

Rochefort-
en-Terre

Molac
Le Cours

Trédion

Elven

Sulniac

Berric

Lauzach

La 
Vraie
Croix

Larré

            ch

Marie
LE BOTERFF

Boris
LEMAIRE



AIDES AU CANTON
SEPTEMBRE 2021 - JUILLET 2022

TOTAL 
NE SONT PAS PRIS EN COMPTE DANS CES MONTANTS : 
ALLOCATIONS RSA, ALLOCATION PERSONNALISÉE 
D’AUTONOMIE, PRESTATION DE COMPENSATION DU HANDICAP.
DÉTAILS : AVANT DERNIÈRE PAGE.

2 934 000 €

33 000 €
ENVIRONNEMENT

309 000 €
ÉDUCATION

219 000 €
HABITAT

220 000 €
ACTION SOCIALE

+ PERSONNES ÂGÉES 
ET HANDICAPÉES

2 052 000 €
AIDES AUX COMMUNES

DU CANTON

101 000 €
SPORT

CULTURE
VIE ASSOCIATIVE

TOURISME



LES
COMPÉTENCES

DU
DÉPARTEMENT



Insertion
sociale &

professionnelle

Mobilité
Sécurité routière 

Famille
Enfance

Environnement Collèges
Éducation

Habitat
& Logement

Personnes
Âgées

Personnes 
en situation 
de handicap

Culture
Patrimoine

Aménagement
& développement

des territoires

Gestion
des ports

Sports



- Simplifier les conditions
d’attribution des aides
sociales et lutter contre 
le non-recours
en expérimentant 
l’automatisation des aides 
et en rendant effectif l’accès 
aux droits (35% des Français  
ne bénéficient pas d’aides 
auxquelles ils ont droit).

- Expérimenter une
allocation pour la jeunesse 
âgée de 18 à 29 ans 
sans contrepartie.

INSERTION : EXPÉRIMENTONS 
UNE ALLOCATION JEUNESSE

Le département doit être offensif dans son 
accompagnement. C’est une mission qui demande 
de l’ambition, au service des Morbihannais que nous 
accompagnons. C’est une mission qui demande 
de la proximité et que la collectivité aille vers les 
habitants. C’est une mission qui nécessite une approche 
transversale dans l’accompagnement des personnes, 
en prenant en considération les problématiques du 
logement, de garde des enfants, de mobilité, de santé, 
de handicap… 

Pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle, nous 
défendons 3 principales actions :

35%
des Français  

ne bénéficient pas 
d’aides auxquelles 

ils ont droit

- Améliorer l’intégration
des mineurs non 
accompagnés 
en travaillant avec les élus 
locaux, notamment ceux 
qui veulent s’engager en 
proposant des locaux, des 
hébergements décents et 
durables.



- Agir avec volontarisme face 
aux déserts médicaux :
notamment en soutenant les 
contrats locaux de santé.

- Mener des actions 
de prévention et de proximité. 
Cela passe par davantage 
de prévention spécialisée et 
d’éducateurs de rue.

- Améliorer l’accès aux droits, 
ce qui passe par le renforcement 
de la coopération entre les 
services dépendants du Conseil 

départemental et les autres 
services sociaux. On estime 
à près de 35% le nombre 
de personnes qui peuvent 
bénéficier de prestations et qui 
n’en font pas la demande. 

- Lutter contre l’illectronisme 
et la fracture numérique.

- Lutter contre les violences
intrafamiliales : 
en développant des points 
d’accueil en Morbihan, avec 
des acteurs tels que le Centre 
d’Information sur les Droits 
des Femmes et des Familles du 
Morbihan.

- Renforcer les équipes de la
protection maternelle et
infantile.

- Favoriser l’augmentation des
capacités en crèches et le
recrutement d’assistantes
maternelles.
Il est aussi nécessaire de 
multiplier les formations pour 
l’emploi qualifié et de proposer 
des solutions pour les parents 
aux horaires atypiques.

La situation est préoccupante, 
notamment en matière 
de santé mentale : une 
personne sur 5 est touchée 
chaque année par un trouble 
psychique et 75% des moins 
de 35 ans déclarent avoir 
déjà ressenti un trouble ou 
une souffrance psychique. 
Le département doit être 
volontariste dans le domaine 
de la prévention et de la 
santé, au bénéfice des jeunes 
enfants et des familles 
confrontés à des difficultés.

FAMILLE, SANTÉ : 
SORTONS DE L’ATTENTISME !



Favorisons le développement 
de l’attractivité du Morbihan 
intérieur, en complément du 
littoral, et d’un tourisme des 4 
saisons.

- Faire en sorte qu’un
maximum de Morbihannais
puissent s’offrir des
parenthèses en dehors 
du quotidien 
40% de Français ne partent 
pas en vacances. 

- Développer un tourisme
qui répond aux impératifs
de protection de la biodiversité 
et de limitation du réchauffement
climatique, 
en améliorant les critères 
de durabilité. En 2021, cette 
préoccupation environnementale 
est partagée par 88% de voyageurs 
français qui se disent prêts à agir en 
faveur de l’environnement et 56% de 
ces mêmes voyageurs sont prêts 
à payer plus cher pour une 
destination écologique.

Il est urgent de construire 
des logements accessibles. 
Il y a plus de 20 000 
demandes actives de 
logements locatifs sociaux 
en Morbihan, dont 80% de 
personnes isolées 
ou familles monoparentales.

- Morbihan Habitat (fusion de
BSH, Lorient Habitat et Vannes
Golfe Habitat) : nous serons
vigilants, pour que la fusion
opérée n’entraîne pas une
dégradation de la qualité du
service. 
Tous les Morbihannais doivent 
pouvoir se loger à un coût 
adapté à leurs revenus. La 
construction de locatifs 
accessibles doit être massive et 
offrir un large panel de loyers, 
de très modestes à modérés.

- Le développement territorial
doit être un levier de la
transition écologique,
notamment avec le programme 
de solidarité territoriale, qui 
permet au département de 
subventionner les communes.

- Réévaluer à la hausse 
les barèmes du Fonds 
Solidarité pour le Logement, 
ils n’ont pas été revus depuis 
10 ans.

POUR UN TERRITOIRE 
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE !

BONUS POUR 
LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE
Les communes, dans le cadre du 
dispositif d’aide du département, 
bénéficieront d’une bonification 
financière concernant leurs 
projets à caractère écologique.

Obtenu 
par la gauche et les écologistes !



ENVIRONNEMENT, CLIMAT : 
RESPECTONS NOTRE TERRITOIRE
Les désordres du dérèglement 
climatique sont maintenant 
parfaitement perceptibles : 
tempêtes, canicules, sécheresses, 
nous le constatons saison après 
saison. Pourtant la majorité 
départementale, même si elle 
évolue quelque peu en matière 
de volonté de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) est encore très loin d’une 
politique à la hauteur de ces 
enjeux. Le département devrait 
pourtant mettre en place des 
mesures structurelles de réduction 
des GES que ce soit en termes 
de mobilité, d’isolation de 
l’habitat, d’encouragement de la 
transformation de l’agriculture...  

Nos principaux enjeux et combats 
concernant les politiques 
environnementales : 

- Protéger le vivant à travers un
programme ambitieux pour les
Espaces Naturels Sensibles (ENS) :
l’une des raisons principales de perte
de biodiversité est liée à la disparition
des habitats et espaces naturels. On
comprend alors mieux l’importance
de les protéger. Le département, en
charge des ENS, peut acheter ces
espaces pour assurer une gestion
de préservation de la biodiversité
présente. 
Pour cela le législateur a prévu une 
taxe qui sert notamment à financer la 
politique de protection des espaces 
écologiquement remarquables : la taxe 
d’aménagement. Fixé historiquement 

par la majorité, au plus bas possible, 
le département a enfin fait une partie 
du chemin en la revalorisant de 1,1% à 
1,5% en début du mandat. Demain, nous 
devrons la fixer à 2,5% pour se donner 
les moyens nécessaires à la protection de 
la biodiversité dans notre département. 
Nous participons activement à 
l’élaboration du prochain Schéma 
Départemental des Espaces Naturels 
Sensibles pour permettre d’en renforcer 
l’ambition et les moyens.

- Réinvestir les instances de
gouvernance de l’eau (Commission locale
de l’eau et Schéma d’aménagement et de
gestion des eaux) 
avec une véritable vision écologique, 
comme nous l’avons suggéré à l’exécutif.

- Avenir de l’île Berder : 
retrouver le chemin du dialogue.
Nous sommes intervenus à plusieurs 
reprises pour  inviter le Conseil 
départemental à prendre l’initiative de 
mettre autour de la table tous les acteurs, 
afin d’envisager ensemble un avenir pour 
Berder. 

CRÉATION 
D’INDICATEURS DE 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE EN 
MORBIHAN.
Des données permettant d’évaluer 
les politiques du département, 
de déterminer les objectifs 
à atteindre et d’informer les 
habitants.

Obtenu 
par la gauche et les écologistes !



3 priorités : 
- Orienter les crédits pour des
aménagement routiers sécurisés
et moins consommateurs de
terres agricoles ou naturelles.

- Déployer un schéma
départemental des mobilités
douces du quotidien en étant
au plus proches des projets des
territoires.

RESSOURCES HUMAINES :
ÉCOUTONS NOS AGENTS !

Le nombre d’agents du département est en baisse depuis 10 ans, alors que la 
population morbihannaise ne cesse d’augmenter. Ce choix doit être interrogé. 
Aussi, la majorité doit évoluer dans ses pratiques et dans sa prise en compte 
des besoins de nos agents. Certains sont en souffrance, d’autres ont une 
perte de sens dans leur travail et observent parfois des dégradations de leurs 
conditions de travail. L’exécutif refuse d’intégrer des élus de notre groupe 
dans les instances paritaires, qui sont essentielles pour le dialogue social au 
sein de la collectivité.

ROUTES, PORTS, MOBILITÉS : 
SORTONS DES SCHÉMAS ANCIENS

ADHÉSION 
DU DÉPARTEMENT 
À L’ASSOCIATION
VÉLO ET TERRITOIRES.
Un réseau qui rassemble des 
collectivités mobilisées pour le 
développement du vélo en France.

Obtenu 
par la gauche et les écologistes !

Cette commission a un rôle important pour l’aménagement du 
territoire morbihannais. 
Souvent le premier interlocuteur des communes, le conseil 
départemental doit effectivement prendre en compte l’évolution 
majeure des mobilités que cela soit en approche des grandes 
agglomérations ou dans les zones rurales. L’ère du tout voiture ne 
peut plus être de mise.
En tant que membre de cette commission, le groupe de Gauche 
et Écologiste veut porter la voix des aménagements routiers plus 
sobres et d’une place du vélo pas simplement sportive et touristique.

- Favoriser la mise en place
d’espaces d’intermodaux (aire de
covoiturage, parking des gares,
zones de stationnements, vélo,
...) .



- Étudier l’implantation de
collèges publics à Guidel
et à Saint-Avé, communes 
de plus de 10 000
habitants. 

Voté en novembre 2022, 
le Plan Pluriannuel 
d’Investissement dans les 
collèges prévoit une dépense 
de 150 millions d’euros pour 
la période 2023-2028. Ce 
sont là de bonnes nouvelles 
à priori pour les territoires 
concernés même s’il s’agit 
simplement d’opérer une 
forme de rattrapage après 
des années d’investissements 
et d’entretien à minima 
ayant conduit à une 
dégradation de la qualité de 
l’accueil dans de nombreux 
collèges. 
Pour autant, nous 
continuons à demander 
que l’accès à un collège 
public proche de chez soi 
soit une réalité en Morbihan 
dans des communes de 
plus de 10 000 habitants. 
Nous souhaitons en 
effet que chaque famille 
Morbihannaise puisse faire 
le choix, librement de 
l’enseignement public ou 
privé dans un collège.

- Élaborer un projet 
éducatif départemental

Le département propose aux 
établissements un catalogue 
d’actions éducatives, mais 
qu’en est-t-il précisément de la 
politique éducative du Conseil 
départemental du Morbihan 
? Difficile de répondre à cette 
question.
Comme l’ont fait de nombreux 
départements, nous souhaitons 
donc que le département du 
Morbihan s’engage dans le cadre 
d’une démarche participative 
associant tous les acteurs de 
l’éducation, un projet rendant 
plus lisible les objectifs de la 
politique éducative de notre 
département. L’objectif, au 
final, étant bien évidemment de 
contribuer à la réussite éducative 
et l’épanouissement personnel des 
jeunes collégiennes et collégiens.

ÉDUCATION : DONNONS DU 
CHOIX AUX MORBIHANNAIS

CRÉATION 
D’UN CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL
DES JEUNES COLLÉGIENS.
L’un des objectifs affichés de la 
politique éducative du département 
étant de favoriser l’ouverture d’esprit 
et le sens de l’initiative des collégiens, 
nous avons demandé lors de la 
session de dé-cembre 2022 que soit 
créé un conseil départemental des 
jeunes collégiens, lieu de réflexion, de 
découverte et d’apprentissage de la 
citoyenneté, de la vie publique et de la 
démocratie locale.

Obtenu 
par la gauche et les écologistes !



- Mettre en place un Pass
Sport en complément de celui
de l’État.
Nous souhaitons que le conseil 
départemental renforce son 
soutien aux associations 
en favorisant l’adhésion 
des collégiens dans les 
associations. 

- Mettre en place des actions
en lien avec les associations
autour du passage de la flamme
olympique
Nous proposons que le passage 
de la flamme soit accompagné 
d’actions portées par les 
associations autour des sports 
Olympiques à la fois dans les 
quartiers et dans les collèges avec 
un budget dédié.

Les sapeurs Pompiers Volontaires et Professionnels du Morbihan 
font preuve d’un énorme engagement pour les habitants et notre 
département.
Le service départemental d’incendie et de secours doit mettre en 
place une une feuille de route acérée sur l’organisation générale 
des moyens et de la manière de les mettre en œuvre. Nous serons 
vigilants pour répondre aux besoins en termes de recrutement de 
sapeurs-pompiers volontaires et également professionnels.

SPORT, VIE ASSOCIATIVE : 
RENFORÇONS LE SOUTIEN 
AUX PRATIQUES AMATEURS

SERVICE DÉPARTEMENTAL 
D’INCENDIE ET DE SECOURS : 
PRÉPARONS L’AVENIR !



Notre territoire est attractif ! 
Les chiffres du vieillissement de 
la population morbihannaise 
dans les années à venir 
doivent nous interroger sur 
notre capacité à accompagner 
et accueillir nos aînés et les 
Morbihannaises en situations 
de handicap.

Premier budget de 
fonctionnement de notre 
collectivité nous nous devons 
d’être au rendez-vous.

- Plus de places dans les
établissements sociaux et
médicosociaux : 
nous avons du retard en nombre 
de places en établissement par 
rapport à nos voisins bretons. Le 
département doit être plus offensif 
auprès de l’agence régionale de 
santé, acteur avec lequel nous 
devons travailler main dans la 
main. Particularité morbihannaise, 
les domiciles partagés pour les 
personnes souffrant de troubles 
cognitifs : plébiscités par celles et 
ceux qui y ont un proche, à nous 
d’être vigilant pour permettre leur 
bon fonctionnement et surtout 
leur pérennité.

- EHPAD établissements phare
du bien vieillir : ouvrir les
EPHAD sur l’extérieur.
Ils doivent être de véritables 
lieux de vie, modèles de liens 
intergénérationnels, ouverts 
sur la cité. Améliorer les 
conditions de travail dans les 
EHPAD : par le biais d’aides 
techniques mais aussi par 
du recrutement, formation, 
reconnaissance.

- Accompagner le maintien
à domicile, souhait de
nombreuses personnes. 
Il doit être fait dans de bonnes 
conditions, équitables. L’APA 3 
et le droit au répit vont dans 
ce sens, mais ça ne doit pas 
être qu’un effet d’annonce 
et il faut veiller à sa bonne 
application, notamment dans 
une période de tension sur le 
recrutement dans le secteur 
des aides à domiciles. 
Travailler ensemble pour 
redonner de l’attractivité aux 
métiers du prendre soin : 
agir sur la formation, la 
valorisation et la place des 
aides à domicile. 

PERSONNES ÂGÉES ET/OU EN 
SITUATION DE HANDICAP : 
EXPÉRIMENTONS ET INNOVONS !



- Développer des habitats innovants : 
mettre en place un accompagnement technique et 
financier pour permettre une réelle inclusion des 
personnes âgées ou en situation de handicap. Il 
nous faut également renforcer les actions dédiées 
à l’amélioration des lieux de vie des personnes en 
perte d’autonomie. 

- Créer un véritable plan autisme :
Intégrer des prises en charges différenciées, des 
structures d’accueil d’urgence, des solutions de 
répit pour les familles, des plans de formation 
pour les personnels. 

- Réduire les délais moyens de traitement
de la Maison départementale 
de l’autonomie (MDA).
Bien qu’en cours d’amélioration, la situation 
n’est toujours pas satisfaisante. L’appellation 
MDA ne doit pas être qu’un effet d’annonce. 
Il est nécessaire de faciliter les parcours des 
usagers pour faire la chasse aux non-recours. 
Les Morbihannaises et Morbihannais qui 
méconnaissent leurs droits, sont encore trop 
nombreux.

- Favoriser l’épanouissement des personnes
âgées et en situation de handicap :
en proposant des actions inclusives et 
transversales, qui croisent la citoyenneté, la 
culture, le sport, l’habitat, le transport, l’insertion.

59 000
personnes 

en situation 
de handicap 

reconnues par 
la Maison

départementale 
de l’Autonomie

33%
de la 

population 
morbihannaise 

est âgée de 
60 ans et plus 

(27% à l’échelle 
nationale)

1600
places 

manquent 
en EHPAD 

et les besoins 
vont s’amplifier

Le Morbihan 
est le dernier 
département 

breton 
pour le taux 

de places 
d’accueil 

spécialisé 
pour adultes 
handicapés.

- Développer plusieurs actions
favorisant l’aide aux aidants et le droit au répit :
On le sait les acteurs du terrain sont souvent 
force de proposition et d’idées nouvelles. Le 
département se doit de les soutenir et de 
s’inspirer de ces actions.

Garantir le bien être dans les EHPAD et les
établissements d’accueil des personnes âgées.
En partenariat avec l’Agence régionale de santé, 
nous devons davantage contrôler et intervenir, 
pour garantir la qualité de service.



Le Conseil départemental 
doit développer une
stratégie financière 
ambitieuse  
pour être à la 
hauteur des défis 
à relever : urgence 
sociale, climatique et 
environnementale.

Le Conseil départemental du
Morbihan possède des marges
de manœuvres importantes 
grâce à une dynamique fiscale 
très forte au cours des dernières 
années, notamment avec les 
droits de mutation [impôt lié à 
la vente des biens immobiliers], 
et parce que sur les années 
2011-2021, le département a 
moins investi que ses voisins 
en matière de solidarité (en 
moyenne 15% de moins, en € 
par habitant que le Finistère).

La situation financière au 1er
septembre 2022 est saine : 
l’année 2021 affiche un excédent 
de 99 millions d’euros, la 
capacité de désendettement 
annuelle est de 0,8 année (le 
seuil de vigilance est de 8 ans), 
et depuis 3 ans, le département 

du Morbihan n’emprunte pas. 
Pour autant, de nombreux 
besoins des habitants, liés aux 
compétences de la collectivité, ne 
sont pas satisfaits.

Certes, même si nous devons 
rester vigilants face à la montée 
de l’inflation, à celle la remontée 
des taux d’emprunt et aux 
prévisions de croissance 2022, 
nos marges de manœuvre 
importantes permettent de mener 
une politique plus volontariste 
au bénéfice des Morbihannaises 
et Morbihannais comme nous 
l’avons exprimé lors de nos 
différentes interventions.

FINANCES : POUR UN 
DÉPARTEMENT STRATÈGE !

523 € Ille-et-Vilaine

473 € Loire-Atlantique

547 € Finistère

505 € Côtes-d’Armor

439 € Morbihan

MOYENS POUR 
LA SANTÉ ET L’ACTION SOCIALE* 

EN EUROS PAR HABITANT EN 2021.
Total famille et enfance, personnes 
en situation de handicap, personnes 

âgées, RSA, APA (Allocation 
personnalisée d’autonomie), PMI et 

plannification familiale, prévention et 
éducation pour la santé.

*Les finances des départements en 2021. Dépenses nettes de 
santé et d’action sociale. Source : DGCL - Données DGFIP.



DÉTAIL DES AIDES
Éducation : 
Accueil de loisirs sans hébergement ; Aides « Resto collège » ; Restauration et 
internat ; Collège TROTTER; Transport ; Subventions d’études enseignement 
supérieur ; Travaux dans les collèges ; Fonds d’intervention collèges ; Aides aux 
écoles ; Aides pour la formation BAFA ; Aides lycées agricoles ; Voyages d’échanges 
collèges…

Habitat : 
Aide logement ; Travaux personnes âgées ; Travaux personnes handicapées ; 
Réhabilitation thermique logement locatifs sociaux ; Rénovation logements 
locatifs privés…

Aides aux communes : 
Réfection des ponts sur voies communales ; voirie dans les îles ; Station 
d’épuration ; Programme de solidarité territoriale (PST) ; Travaux réhabilitation 
réseau ; Assainissement ; Travaux patrimoine ; Micro-crèche ; travaux voirie ; 
Ludothèque ; Rénovation centres de secours ; Travaux réhabilitation réseaux…

Culture, Sport, vie associative, tourisme : 
Centres de formation de haut niveau ; Organisation de manifestations ; 
Dispositif éducation à l’image ; Création de projets ; Aide au fonctionnement des 
associations ; Équipements sportifs et socio-éducatifs des associations ; aides 
pour le tourisme…

Environnement :
Entretien des sentiers ; Acquisition d’espaces naturels ; Études et travaux de 
restauration des milieux aquatiques ; Haies bocagères...

Action sociale, personnes âgées et handicapées  : 
Insertion (Aide à la reprise d’une activité, Aide aux chantiers d’insertion, 
Recycleries…) ; Actions d’insertion conventionnées (ex. SAUVEGARDE 56, 
ADEPAPE-ESSOR, etc.)  ; Actions favorisant la parentalité ; Fonds départemental 
d’aide aux jeunes ; Fonctionnement pour des actions à caractère sanitaire et 
social ; Investissements pour des actions à caractère sanitaire et social Club 
retraités ; Investissement dans les établissements sociaux et médico-sociaux pour 
personnes handicapées ; Soutien aux actions départementales et territoriales en 
faveur des personnes âgées ; Activité prévention EHPAD ; Aides CCAS ; Domiciles 
partagés ; Club personnes âgées et Université du Temps Libre ; Accueil conseillers 
insertion sociale ; Regroupement et mutualisation moyens des services d’aide 
domicile ; Création, extension et rénovation d’une structure d’accueil «petite 
enfance»…

Ne sont pas pris en compte dans les montants : 
Allocations RSA, Allocation Personnalisée d’Autonomie, Prestation de 
Compensation du Handicap, autres prestations d’accompagnement de 
l’autonomie.



www.groupedegaucheetecologiste56.bzh
groupedegaucheetecologiste56@gmail.com


